
COMMUNE DE REINHARDSMUNSTER 

 
COMPTE RENDU DE LA REUNION 

DU CONSEIL MUNICIPAL  

DU VENDREDI 2 septembre 2016 

 
Présents: Marcel STENGEL, Bruno KISTER, Odile BLAES, Caroline BUCHEL, Isabelle 
JEANMOUGIN, Elly KILHOFFER, Alain SALY, Paul MORGENTHALER, 
 
Absents, excusés : Catherine DETTLING, Pascal HEINTZ, Cédric SALI, 

 
 

Point 1 - Affaires financières 
1.1 - Décision modificative du budget-  Transferts de crédits 

 

Dans le cadre du budget de l’exercice 2016, le Maire soumet au conseil municipal le projet de décision 
modificative qui s’équilibre en dépenses et en recettes de la façon suivante : 
 
 

Section Investissement - Dépenses 

Article Intitulé Diminution sur crédits ouverts Augmentation sur crédits 
ouverts 

10223 TLE  200,- 

2158 Autres Installations 200,-  

 

 Frais de salage 2015/2016 
 
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil municipal : 
Au vu de l’état des frais de salage pour la période du 1er novembre 2015 au 31 mars 2016 par 
la Commune de Thal Marmoutier. 
 
Après considération les membres du Conseil Municipal  
 
DECIDENT de valider l’état des frais de salage pour la période du 1er novembre 2015 au 31 
mars 2016 et charge M. le Maire de régler la facture y attenante pour un montant de               
607.04 € au c/615231 du budget 2016 
 

 Frais de Fauchage 2016 
 
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil municipal : 
Au vu de l’état des frais de fauchage pour l’accotement des chemins communaux par 
l’entreprise HELBURG 
Après considération les membres du Conseil Municipal  
 
DECIDENT de valider l’état des frais de fauchage et charge M. le Maire de régler la facture y 
attenante pour un montant de 684 € au c/61524 du budget 2016 
 

 

 Apéritif dinatoire relatif au 400ème anniversaire de Reinhardsmunster 
 
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil municipal le devis établie par la Sté Bon Appétit 
chez vous concernant la réception du 400ème anniversaire de Reinhardsmunster. 
Après considération les membres du Conseil Municipal  
 
DECIDENT de valider le devis du Traiteur et charge M. le Maire de régler la facture y attenante 

pour un montant de 3.450,- € au c/6232 du budget 2016 



Point 2 - MODIFICATION DES STATUTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA 
REGION DE SAVERNE PAR AJOUT DE LA COMPETENCE GEMAPI CORRESPONDANT AUX 
ALINEAS 1°, 2°, 5°, 8° DE L’ARTICLE L.211-7 I. DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT ET DES 
COMPETENCES DE LUTTE CONTRE LES COULEES DE BOUES, D’ANIMATION ET DE 
COORDINATION A L’ECHELLE DU BASSIN VERSANT CORRESPONDANT RESPECTIVEMENT 
AUX ALINEAS 4° ET 12° DE L’ARTICLE L.211-7 I. DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT 

 
 
Monsieur le Maire expose que la Loi de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation 
des Métropoles (MAPTAM) attribue aux communes et à leurs groupements une nouvelle compétence 
obligatoire dénommée Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI) relative 
à l’aménagement de bassin versant, à l’entretien des cours d'eau, à la lutte contre les inondations ainsi 
qu’à la protection des milieux aquatiques. 
 
Il ajoute que l’entrée en vigueur de cette compétence, initialement fixée au  
1er janvier 2016, a été reportée au 1er janvier 2018 par la Loi portant Nouvelle Organisation Territoriale 
de la République (loi NOTRe).  
 
Cependant, il précise que les communes et les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale 
à Fiscalité Propre (EPCI-FP) peuvent mettre en œuvre par anticipation les dispositions relatives à cette 
compétence. 
 
Il souligne que la Communauté de Communes de la Région de Saverne a souhaité se doter, par 
délibération du Conseil Communautaire en date du 01/01/2017 : 
 
1. de la compétence obligatoire « Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations » 
correspondant aux alinéas suivants de l’article L.211-7 I. du Code de l’Environnement : 
1° L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction du bassin hydrographique, 
2° L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à ce cours 
d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau, 
5° La défense contre les inondations et contre la mer, 
8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi 
que des formations boisées riveraines, 
et ce sur l’intégralité du ban intercommunal. 
 
2. des compétences facultatives correspondant aux alinéas suivants de l’article L.211-7 I. du Code de 
l’Environnement : 
4° La maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l'érosion des sols, 
12° L'animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource en 
eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de sous-bassins, ou dans un 
système aquifère, correspondant à une unité hydrographique, 
et ce sur l’intégralité du ban intercommunal. 
Il rappelle que le Syndicat Intercommunal d’Aménagement du Bassin de la Haute-Zorn, en voie de 
dissolution, est compétent pour l’exercice des compétences correspondant aux alinéas 1°, 2°, 5°, 8°, 12° 
de l’article L.211-7 I. du Code de l’Environnement lesquelles avaient été transférées par la commune de 
Reinhardsmunster. 
 
Par conséquend, il indique que la dotation des compétences obligatoires et facultatives précitées par la 
Communauté de Communes de la Région de Saverne est soumise : 
- d’une part, à la prise formelle, sur l’intégralité du ban communal, de la compétence correspondant 
l’alinéa suivant de l’article L.211-7 I. du Code de l’Environnement : 
4° La maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l'érosion des sols, 
avant de pouvoir la transférer effectivement à la Communauté de Communes de la Région de Saverne 
à compter du 31 décembre 2016 ; 
- d’autre part, à l’approbation par la commune de Reinhardsmunster, membre de la Communauté de 
Communes de la Région de Saverne, de cette prise de compétence et des modifications statutaires qui 
en découlent. 
- enfin, au transfert des biens, de l’actif et du passif du service transféré avec les résultats de 
fonctionnement et d’investissement ainsi que les restes à recouvrer et les restes à payer. Ce transfert de 
l’actif et du passif de l'ensemble des biens affectés à l'exercice des compétences transférées a lieu en 
pleine propriété et à titre gratuit sous forme d’apport en nature. 
 



Il conclut en précisant que sous réserve des conditions de majorité nécessaires, la Communauté de 
Communes de la Région de Saverne sera substituée aux Communes membres du Syndicat 
Intercommunal d’Aménagement du Bassin de la Haute-Zorn pour l’exercice des alinéas correspondant 
aux alinéas 1, 2, 5, 8, 12 de l’article L.211-7 I. du Code de l’Environnement, transférées au SDEA. 
 
VU la Loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation 
des Métropoles, et plus particulièrement ses articles 56 à 59, portant sur la nouvelle compétence de 
Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI) ; 
 
VU la Loi n°2015-991 du 7 août 2015 de Nouvelle Organisation Territoriale de la République et plus 
particulièrement son article 76, modifiant le texte susvisé en rendant la compétence GEMAPI obligatoire 
au 1er janvier 2018 ; 
 
VU l’Article L.5211-20 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU les dispositions de l’article L.211-7 du Code de l’Environnement ; 
 
VU les dispositions de l’article L.3112-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques 
(CG3P) ; 
 
VU la délibération du Comité Directeur du Syndicat Intercommunal d’Aménagement du Bassin de la 
Haute-Zorn en date du 5 novembre 2015 portant adhésion et transfert complet de compétences au 
SDEA ; 
 
VU l’absence de personnel à transférer ; 
 
Après avoir entendu les explications de Monsieur le Maire 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DECIDE 
 

 DE PRENDRE PAR ANTICIPATION la compétence correspondant à l’alinéa suivant de l’article L.211-
7 I. du Code de l’Environnement : 
4° La maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l'érosion des sols, 
et ce sur l’intégralité du ban communal. 
 
• D’APPROUVER les modifications statutaires de la Communauté de Communes de la Région de 
Saverne, telles qu’annexées à la présente délibération, correspondant à l’inscription dans les statuts : 
1. de la compétence obligatoire « Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations » 
correspondant aux alinéas suivants de l’article L.211-7 I. du Code de l’Environnement : 
1° L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction du bassin hydrographique, 
2° L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à ce cours 
d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau, 
5° La défense contre les inondations et contre la mer, 
8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi 
que des formations boisées riveraines, 
 
2. des compétences facultatives correspondant aux alinéas suivants de l’article L.211-7 I. du Code de 
l’Environnement : 
4° La maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l'érosion des sols, 
12° L'animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource en 
eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de sous-bassins, ou dans un 
système aquifère, correspondant à une unité hydrographique, 
 

 DE TRANSFERER, à compter de la date d’effet de la modification statutaire susmentionnée, en pleine 
propriété et à titre gratuit sous forme d’apport en nature, l’ensemble des biens affectés à l’exercice des 
compétences transférées au profit de la Communauté de Communes de la Région de Saverne. 
 

 D’OPERER le transfert de l’actif et du passif du service transféré à la Communauté de Communes de 
la Région de Saverne avec les résultats de fonctionnement et d’investissement ainsi que les restes à 
recouvrer et les restes à payer. Ce transfert de l’actif et du passif de l'ensemble des biens affectés à 



l'exercice des compétences transférées a lieu en pleine propriété et à titre gratuit sous forme d’apport en 
nature. 
 

 D’AUTORISER Monsieur le Maire signer tout document relatif à la mise en œuvre de la présente 
délibération. 
 
La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un 
recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Strasbourg, ou d’un recours gracieux auprès de 
la Commune de Reinhardsmunster étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour 
répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle 
soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée au tribunal administratif dans un délai de deux 
mois. Conformément aux termes de l’article R. 421-7 du Code de justice administrative, les personnes 
résidant outre-mer et à l’étranger disposent d’un délai supplémentaire de distance de respectivement un 
et deux mois pour saisir le Tribunal.  

 

Point 3 – DIVERS 
 

 Prochains conseil municipal le 14/10 et le 18/11 

 Recensement de la Population 2017 
o Dans le cadre du prochain recensement de la population 2017, M. SALY Alain  

s’est proposé pour effectuer la mission de Coordonnateur. 
Les Membres du Conseil Municipal approuvent cette proposition. 

 

Le présent procès-verbal comportant les points 1 à 3 est signé par les membres présents : 

 

STENGEL Marcel Maire  

BLAES  Odile Adjointe  

SALY Alain Adjoint  

HEINTZ Pascal conseiller Exc 

SALI Cédric conseiller Exc 

JEANMOUGIN Isabelle conseillère  

MORGENTHALER Paul conseiller  

KISTER Bruno conseiller  

KILHOFFER Elly conseillère   

DETTLING Catherine conseillère Exc 

BUCHEL Caroline conseillère  



 

        


